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1. RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
 
Nom officiel 
République démocratique du Congo (RDC) 
 
Géographie 
La République démocratique du Congo est située en Afrique centrale. Elle avoisine la 
République centrafricaine et le Soudan au nord, le Rwanda, le Burundi, l'Ouganda et la 
Tanzanie à l'est, la Zambie et l'Angola au sud et la République du Congo au nord-ouest. 
En outre, le pays s'ouvre sur l'océan Atlantique par une embouchure du fleuve Congo à 
l'ouest. La superficie totale de la RDC est de 2 345 410 km². Tropical, le climat en RDC 
est chaud et humide dans le bassin équatorial du fleuve, froid et sec dans les montagnes 
du sud et froid et pluvieux dans les montagnes de l'est. Le Nord de la province d'Équateur 
connaît une saison pluvieuse d'avril à octobre et une saison sèche entre décembre et 
février alors que le Sud de l'Équateur connaît une saison humide de novembre à mars, 
suivie d'une saison sèche d'avril à octobre. 
 
Population et densité 
Population : 62 660 551 habitants (estimation de juillet 2006)a

 
Densité : 23,8 personnes au km² (juillet 2004). 
 
Principales villes et population 
Kinshasa (capitale); 5 276 958 (estimation de juillet 1984); Lubumbashi 564 830 
(estimation de juillet 1984); Mbuji-Mayi 486 235 (estimation de juillet 1984); Kolwezi 
416 122 (estimation de juillet 1984); Kisangani 317 581 (estimation de juillet 1984); 
Kananga 298 693 (estimation de juillet 1984); Likasi 213 862 (estimation de juillet 
1984); Boma 197 617 (estimation de juillet 1984); Bukavu 167 950 (estimation de juillet 
1984); Kikwit 149 296 (estimation de juillet 1984); Matadi 138 798 (estimation de juillet 
1984); Mbandaka 137 291 (estimation de juillet 1984). 
 
Langues 
Plus de 400 dialectes d'origine bantoue et soudanaise sont parlés en RDC. Le français 
demeure la langue officielle. Toutefois, le kiswahili ou swahili, le kiluba, le kikongo, le 
lingala (lingua franca du commerce) et le kingwana sont les langues les plus répandues. 
 
Religions 
Catholiques (50 %); protestants (20 %); kibanguistes (10 %); musulmans (10 %); adeptes 
de sectes et d'autres croyances traditionnelles (10 %). 
 
Groupes ethniques 

                                                 
a Cette estimation prend en compte l'augmentation de la mortalité liée au SIDA. 
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La RDC compte plus de 200 groupes ethniques dont la majorité est d'origine bantoue. Les 
principaux groupes ethniques sont les Mongos, les Lubas, les Kongos (tous bantous) et 
les Mangbetu-Azandes (hamites); ces groupes forment 45 % de la population. 
 
Démographie (estimation de 2006 sauf indication contraire) 
Taux de croissance démographique : 3,07 % 
 
Taux de mortalité infantile : 88,62/1 000  
 
Espérance de vie à la naissance : 51,46 ans 
 
Taux de fécondité : 6,45 enfants nés par femme 
 
Alphabétisation : 65,5 % des personnes de 15 ans et plus savent lire et écrire le français, 
le lingala ou le kingwana (estimation de 2003). 
 
Devise 
Franc congolais (CDF). 
496,403 francs congolais = 1,00 $CAN1

 
Fêtes nationales 
2006 : 1er janvier (Nouvel an), 4 janvier (Commémoration des martyrs de 
l'indépendance), 17 janvier (Fête nationale des héros), 1er mai (Fête du travail),  
17 mai (Journée nationale de libération), 30 juin (Fête de l'indépendance), 1er août (Fête 
des parents), 14 octobre (Fête des jeunes), 17 novembre (Fête de l'armée), 24 novembre 
(anniversaire de la Deuxième République), 25 décembre (Noël). 
2007: 1er janvier (Nouvel an), 4 janvier (Commémoration des martyrs de l'Indépendance), 
17 janvier (Fête nationale des héros), 1er mai (Fête du travail), 17 mai (Journée nationale 
de libération), 30 juin (Fête de l'indépendance), 1er août (Fête des parents), 14 octobre 
(Fête des jeunes), 17 novembre (Fête de l'armée), 24 novembre (anniversaire de la 
Deuxième République), 25 décembre (Noël). 
 
Chef de l'État  
Joseph Kabila (depuis 26 janvier 2001) 
 
Chef du gouvernement 
Premier ministre Antoine Kizenga (depuis le 30 décembre 2006). 
 
Forme de gouvernement (art. 1, 69, 70, 79 de la Constitution) 
Comme son nom l'indique, la RDC est une république; le président est élu au suffrage 
universel direct pour un mandat de cinq ans renouvelable une seule fois. Le président est le 
chef de l'État et le commandant suprême des Forces armées. Selon l'article 78 de la 
Constitution, le président de la République nomme un premier ministre au sein de la 
majorité parlementaire après consultation avec celle-ci, nomme les autres ministres et les 
démet sur proposition du premier ministre. Il préside le Conseil des ministres. Le premier 
ministre est le chef du gouvernement; il assure l'exécution des lois et dispose du pouvoir 
réglementaire à l'exception des prérogatives dévolues au président de la République. 
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Structure législative (art. 100, 101, 103, 104, 105 de la Constitution) 
Le pouvoir législatif est exercé par un parlement bicaméral composé de deux chambres : 
l'Assemblée nationale et le Sénat. L'Assemblée nationale est composée de 500 députés et le 
Sénat de 120 sénateurs. Les membres des deux chambres sont présentés par des partis 
politiques ou par des groupements politiques, mais ils peuvent aussi se présenter en 
indépendants. Les députés sont élus au suffrage universel direct et secret pour des mandats 
de cinq ans et ils sont rééligibles. Quant aux sénateurs, au nombre de 120, ils sont  « élus 
au second degré par les Assemblées provinciales2 » pour un mandat de cinq ans et ils 
sont rééligibles. Les anciens présidents de la République élus sont de droit sénateurs à 
vie. 
 
Divisions administratives 
La RDC est composée de 25 provinces ainsi que de la ville de Kinshasa qui est dotée du 
statut juridique d'une province. Ces provinces sont les suivantes : 

- Bas-Uele 
- Équateur 
- Haut-Lomami 
- Haut-Katanga 
- Haut-Uele 
- Ituri 
- Kasaï 
- Kasaï Oriental 
-  Kongo central 
- Kwango 
-  Kwilu 
-  Lomami 
- Lualaba 
- Kasaï central 
- Mai-Ndombe 
- Maniema 
- Mongala 
- Nord-Kivu 
- Nord-Ubangi 
- Sankuru 
- Sud-Kivu 
- Sud-Ubangi 
- Tanganyika 
- Tshopo 
- Tshuapa. 

 
Système judiciaire 
L'appareil judiciaire comprend la Cour constitutionnelle, la Cour de cassation, le Conseil 
d'État, la Haute Cour militaire et des cours et tribunaux civils et militaires, ainsi que les 
parquets rattachés à ces juridictions. Toutefois, la loi peut créer des juridictions 
spécialisées. La Cour constitutionnelle comprend neuf membres nommés par le président 
de la République, dont trois sur sa propre initiative, trois désignés par le parlement réuni 
en congrès et trois par le Conseil supérieur de la magistrature. Par ailleurs, le président de 
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la République, sur proposition du Conseil supérieur de la magistrature, nomme, relève de 
leurs fonctions ou révoque les magistrats du siège et du parquet. 
 
Élections 
En RDC, seuls les citoyens de 18 ans ou plus ont le droit de vote; l'exercice de ce droit est 
obligatoire. Le président de la République tout comme les députés sont élus au suffrage 
universel direct. Les plus récentes élections présidentielles, au cours desquelles 33 
candidats se sont affrontés, ont eu lieu le 30 juillet 2006 (premier tour) et le 29 octobre 
2006 (second tour). Joseph Kabila en est sorti vainqueur avec 58 % des voix; il s'était 
présenté comme candidat indépendant mais soutenu par l'Alliance pour la majorité 
présidentielle (AMP), formée du Parti du peuple pour la réconciliation et le 
développement (PPRD) et d'une trentaine d'autres partis politiques. Son concurrent, Jean-
Pierre Bemba, candidat du Mouvement pour la libération du Congo (MLC), mais soutenu 
par environ 23 autres partis politiques dans une alliance appelée Regroupement des 
nationalistes congolais (RENACO), a obtenu 42 % des voix. 
 
Quant aux dernières élections législatives, elles ont eu lieu le 30 juillet 2006 et environ 
213 partis y ont présenté des candidats. Voici les principaux partis et leurs résultats : le 
Parti du peuple pour la reconstruction et la démocratie (PRRD, 111 sièges), le 
Mouvement pour la libération du Congo (MLC, 64 sièges), le Parti lumumbiste unifié 
(PALU, 34 sièges), le Mouvement social pour le renouveau (MSR, 27 sièges), les Forces 
du renouveau (FR, 26 sièges), le Rassemblement congolais pour la démocratie (RCD, 15 
sièges), la Coalition des Congolais démocrates (CODECO) et la Convention des chrétiens 
démocrates (CDC) (10 sièges chacun). Les 200 sièges restants sont partagés entre environ 
70 autres partis politiques et 100 députés indépendants dans une Assemblée nationale qui 
compte 500 sièges. Les prochaines élections sont prévues en 2011. 
 
Défense 
En RDC, seules les personnes âgées entre 18 et 45 ans peuvent être appelées sous le 
drapeau. En août 2005, l'effectif des Forces armées de la République démocratique du 
Congo (FARC) était estimé à 64 800 personnes, réparties comme suit : 
Armée de terre : 60 000 
Marine :   1 800 
Armée de l'air : 3 000 
Par ailleurs, à la fin de janvier 2006, la Mission des Nations Unies en République 
démocratique du Congo (MONUC), déployée dans ce pays depuis 1999, disposait d'un 
personnel en uniforme constitué de 12 820 personnes, dont 729 observateurs militaires et 
1 072 agents de police épaulés par 856 employés civils internationaux et 1 419 employés 
civils locaux. En outre, au cours de toute la période électorale, la MONUC a autorisé le 
déploiement de 16 700 militaires et de 475 membres de la police civile, avec possibilité 
d'un déploiement de 841 policiers et de 300 militaires supplémentaires. 
En 2002, le budget de la Défense était estimé à un milliard de dollars américains. 
 
Médias 
La constitution du 18 février 2006 stipule, notamment dans son article 24, que « toute 
personne a droit à l'information [mais que] [L]a liberté de presse, la liberté d'information et 
d'émission par la radio et la télévision, la presse écrite ou tout autre moyen de communication 
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sont garanties sous réserve du respect de l'ordre public, des bonnes mœurs et des droits 
d'autrui3 ». Toutefois, des journalistes sont souvent arrêtés et les partis d'opposition accusent 
les médias publics de favoriser le PPRD, qui soutient le président Kabila, au détriment des 
autres formations politiques. Par ailleurs, en 2005, l'organisme gouvernemental chargée de la 
réglementation des médias a suspendu les licences de certaines radios qu'il accusait d'activités 
anti-gouvernementales. 
 
Les principales agences de presse établies en RDC sont l'Agence congolaise de presse 
(ACP), l'Agence France-Presse, Xinhua et l'Agence panafricaine de presse (Pan-African 
News Agency — PANA). Quant aux principaux journaux publiés à Kinshasa, ce sont 
notamment Le Potentiel (tiré à 8 000 exemplaires), L'Avenir (4000 exemplaires), La 
Référence; Le Forum; Courrier d'Afrique (15 000 exemplaires), Le Salongo, Le Journal 
(trois fois par semaine) et L'Alerte. Il convient également de signaler Mjumba et La 
Dépêche, qui sont publiés à Lubumbashi, ainsi que Boyoma, publié à Kisangani. 
 
La Voix du Congo et la Télévision congolaise sont respectivement la radio et la télévision 
de l'État, mais il existe aussi plusieurs stations de radio et de télévision privées émettant 
de Kinshasa. On estime qu'en 1999, il y avait 5,2 millions de radios et 208 000 téléviseurs 
en RDC. En 2002 il y avait, selon des estimations, 50 000 internautes, 10 000 abonnés au 
service téléphonique à fil et 560 000 utilisateurs de téléphones cellulaires. 
 
Indicateur du développement humain (IDH) des Nations Unies et rang du paysb

Valeur : 0,391/1 (2004) 
Rang : 167 sur 177 pays recensés (2004) 
 
Indicateur des disparités entre les sexes dans le développement humain (IDSDH) et 
rang du paysc

Valeur : 0,378/1 (2004) 
Rang : 167 sur 177 (2004)à 
 
Population sous le seuil de la pauvreté 
Aucune statistique sur cette question n'a pu être trouvée. 
 
Indice des perceptions de la corruption (IPC) de Transparency Internationald   
Note : 2,0 sur 10 (2006) 
Rang : 156 sur 163 pays recensés (2006) 
                                                 
b L'IDH est une mesure composite du développement humain dans un pays, fondée sur l'espérance de vie, 
les niveaux d'alphabétisation et d'instruction de même que le niveau de vie. Les valeurs sont les suivantes : 
0,800 et plus (développement humain élevé), 0,500-0,799 (développement humain moyen) et 0,500 et 
moins (développement humain faible). Les pays sont classés par ordre décroissant en fonction de leur 
valeur de l'IDH. 
c L'IDSDH redresse le classement de l'IDH pour tenir compte des inégalités entre les hommes et les 
femmes. 
d  L'IPC de Transparency International repose sur des données d'enquête composites provenant de 
16 enquêtes par sondage et de 10 institutions indépendantes. Les données reflètent les opinions des gens 
d'affaires et des spécialistes de la situation au pays. Les notes varient de 0 (très corrompu) à 10 (très 
intègre). En fonction de leur note, les pays sont classés par ordre, du pays le moins corrompu (1) au pays le 
plus corrompu (163). 
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Baromètre mondial de la corruption de Transparency International (BMC)e

Aucune statistique sur cette question n'a pu être trouvée. 
 
[Information compilée à partir des sources suivantes : African Elections Database, 10 
janv. 2007; British Broadcasting Corporation (BBC), 30 déc. 2006; The Europa World 
Year Book 2006, 2006; Keesing's Record of World Events, oct. 2006; Political Handbook 
of the World: 2007, 2007; Transparency International, 2006; Nations Unies, 2006; É.-U., 
19 déc. 2006; République démocratique du Congo, févr. 2006.] 
 
2. CONTEXTE POLITIQUE 
Deux événements récents ont marqué la vie politique de la RDC : l'adoption par 
référendum d'une nouvelle constitution le 18 décembre 2005 et sa promulgation le 
18 février 2006 4. Cette promulgation a été suivie par diverses élections, à savoir les 
élections législatives du 30 juillet 20065, les élections présidentielles du 30 juillet 2006 
(premier tour) et du 29 octobre 2006 (second tour)6, les élections sénatoriales du 19 
janvier 20077 et les élections des gouverneurs et des vice-gouverneurs des provinces, qui 
ont eu lieu le 27 janvier 20078. 
 
La tenue de ces élections a ainsi mis fin à la période de transition qui avait commencé en 
juillet 2003 avec l'installation d'un gouvernement de transition9 conformément à l'accord 
de paix signé entre les différents acteurs congolais à Pretoria (Afrique du Sud)10. Cet 
accord de paix visait la cessation du conflit armé dans lequel plusieurs pays étrangers ont 
participé et dont le bilan est estimé à plus de trois millions de morts11. 
 
L'actuel président, Joseph Kabila. est sorti vainqueur de ces élections puisqu'il a obtenu 
58 % 12(États-Unis, 7) des suffrages exprimés au second tour contre son seul rival, Jean 
Pierre Bemba, qui en a obtenu 42 %13. En outre, l'Alliance pour la majorité présidentielle 
(AMP), coalition d'une trentaine de partis politiques qui a soutenu sa candidature14 a 
obtenu une majorité absolue de 316 sièges15 sur les 500 que compte l'Assemblée 
nationale16. Qui plus est, l'AMP domine les deux chambres du parlement, avec environ 
60 % des sièges dans chacune d'elles17. Le regroupement des nationalistes congolais 
(RENACO), coalition d'une vingtaine de partis qui soutenaient la candidature de Jean-
Pierre Bemba, a obtenu une centaine de sièges18. La campagne électorale a été marquée 
par des incidents violents au cours desquels les forces congolaises de sécurité ont fait 
usage d'une force excessive contre les membres des partis d'opposition et se sont 
attaquées aux journalistes et aux défenseurs des droits de la personne; toutefois, le vote 
s'est déroulé dans un calme relatif19. 
 
3. PARTIS POLITIQUES 
Au 3 mars 2006, selon la Commission électorale indépendante (CEI) congolaise, plus de 
260 partis politiques étaient en règle et autorisés à fonctionner20. Environ 200 d'entre eux 
ont présenté des candidats aux élections législatives du 30 juillet 200621 et à peu près 70 
ont pu faire élire au moins un député22. Parmi ces partis les principaux sont les suivants : 
                                                 
e Le BMC de Transparency International est un sondage d'opinion publique utilisé pour évaluer les opinions 
des gens surla corruption dans leur propre pays. 
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Parti du peuple pour la réconciliation et le développement (PPRD) 
Crée en 200223, le PPRD est composé majoritairement de sympathisants de l'ancien 
régime et de membres du gouvernement sortant24. En prévision des dernières élections, le 
PPRD s'était allié avec une trentaine d'autres partis politiques pour former l'Alliance de la 
majorité présidentielle (AMP) afin de soutenir le président Joseph Kabila 25(PHW, 271). 
Avec 111 sièges obtenus aux élections législatives du 30 juillet 200626, le PPRD est le 
premier parti politique en importance27. Quant à l'AMP dont il est la principale 
composante, elle détient 316 des 500 sièges que compte le parlement congolais28. 
L'actuel président de l'Assemblée national, Vital Kamerhe29, dirige le PPRD en tant que 
secrétaire général30. 
 
Mouvement pour la libération du Congo (MLC) 
Le MLC a été fondé dans la province de l'Équateur en 1998 par Jean Pierre Bemba 31. 
Ancien groupe rebelle, le MLC est signataire de l'Accord de paix de Pretoria [de 
décembre 2002] et a fait partie du gouvernement de transition mis en place le 30 juillet 
200332. Jean Pierre Bemba, son actuel président33, y détenait le poste de vice-président34. 
À l'occasion des dernières élections, le MLC s'est joint à plus d'une vingtaine d'autres 
partis politiques pour former une coalition connue sous le nom de Regroupement des 
nationalistes congolais (RENACO) afin de soutenir la candidature de Jean Pierre Bemba 
à la présidence35. Le MLC a obtenu 64 sièges aux dernières élections36, ce qui le place au 
2  rang après le PPRDe 37. 
 
Parti lumumbiste unifié (PALU) 
Le PALU a été fondé le 22 août 196438 (Office fédéral des réfugiés août 1999). Aux 
élections électorales du 30 juillet 2006, le PALU a obtenu 34 sièges39 et se classe ainsi au 
3e rang pour ce qui du nombre de députés40. Le PALU fait partie de l'AMP41, et son 
dirigeant, Antoine Gizenga42, a été nommé, le 30 décembre 2006, premier ministre du 
premier gouvernement mis en place après les élections43. 
 
Mouvement social pour le renouveau (MSR) 
En septembre 2006, Le Potentiel, quotidien congolais, a signalé que le MSR [également 
appelé Mouvement social - MS] avait été fondé « à peine une année » auparavant44. 
Plusieurs de ses candidats sont d'anciens dirigeants de la société civile45. Le MSR a 
obtenu 27 sièges aux dernières élections46, ce qui le place en 4e position pour ce qui est 
du nombre de députés47. Le MSR est dirigé par Pierre Lumbi Okongo, qualifié 
d'« associé » du président Kabila48. Le MSR fait partie de l'AMP49, et Pierre Lumbi 
Okongo a été nommé ministre d’État chargé des infrastructures, des travaux publics et de 
la reconstruction dans le nouveau gouvernement50. 
 
Les Forces du renouveau (FR) 
Les FR sont une coalition de cinq formations politiques qui s'est formée le 17 mars 
200651. Aux élections législatives du 30 juillet 2006, les FR ont fait élire 26 deputés52. 
Présidées par Olivier Kamitatu53, les FR font partie de l'AMP54. Olivier Kamitatu a été 
nommé ministre du Plan dans l'actuel gouvernement55. Antipas Mbusa Nyamwisi, qui 
occupe le poste de ministre des d'État chargé des Affaires étrangères56, a représenté les 
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FR aux élections présidentielles du 30 juillet 2006 où il n'a obtenu que moins d'un pour 
cent des suffrages exprimés 57

 
Rassemblement congolais pour la démocratie — section Goma (RCD-Goma) 
Le RCD-Goma est né en octobre 2000 à la suite des divisions internes au sein du RCD 
qui avait été fondé en 1998 à Goma, dans le Nord-Kivu58. Ancien groupe armé, le RCD-
Goma est signataire de l'Accord de paix de Pretoria de décembre 200259. En juillet 2003, 
il a participé au gouvernement de transition dans lequel Azarias Ruberwa, son président 
actuel, occupait l'un des quatre postes de vice-président 60. Aux dernières élections 
législatives, le RCD-Goma a obtenu 15 sièges61. 
 
Coalition des démocrates congolais (CODECO) 
La CODECO est une coalition de 30 partis politiques62. Elle a fait élire 10 députés63 aux 
dernières élections et fait partie de l'AMP64. La CODECO est dirigée par Pierre Pay-Pay 
wa Syakassighe65. 
 
Convention des démocrates chrétiens (CDC)  
La CDC est une « plate-forme éléctorale des partis politiques d'obdience chrétienne66 ». 
La CDC a obtenu 10 sièges67 aux élections législatives du 30 juillet 2006. Aux élections 
présidentielles du 30 juillet 2006, Florentin Mokonda Bonza s'est présenté comme 
candidat de la CDC et a récolté 0,29 %68 des suffrages exprimés. 
 
Union des démocrates mobutistes (UDEMO) 
L'UDEMO est une alliance entre certains partis politiques, des associations issues de la 
société et des organisations non-gouvernementales; ses objectifs sont [traduction] « la 
restoration de la paix, l'unité national et l'intégrité territoriale69. Aux dernières élections 
législatives, l'UDEMO a fait élire neuf députés70. Elle fait partie de l'AMP71 et elle est 
dirigée par François Joseph Mobutu Nzanga Ngangawe [fils de l'ancien président 
Mobutu]72. Nzanga Mobutu occupe le poste de ministre d'État chargé de l'agriculture au 
sein de l'actuel gouvernement73. 
 
Autres partis politiques présents à l'Assemblée nationalef

Alliance congolaise des démocrates chrétiens (ACDC), Alliance des démocrates 
congolais (ADECO), Alliance des bâtisseurs du Kongo (ABAKO), Alliance pour le 
renouveau du Congo (ARC), Alliance des nationalistes congolais/Plate-forme (ANC/PF), 
Action de rassemblement pour la reconstruction et l'édification nationale (ARREN), 
Camp de la patrie (CP), Convention des Congolais unis (CCU), Convention pour la 
République et la démocratie (CRD), Convention démocrate pour le développement 
(CDD), Alliance des nationalistes croyants congolais (ANCC); Conscience et volonté du 
peuple (CVP), Convention chrétienne pour la démocratie (CCD), Convention nationale 
d'action politique (CNAP), Convention nationale pour la République et le progrès 
(CNRP), Démocrates chrétiens (DC), Démocratie chrétienne fédéraliste - Convention des 
fédéralistes pour la démocratie chrétienne (DCF-COFEDEC), Forces novatrices pour 
l'union et la solidarité (FONUS), Front des démocrates congolais (FRODECO), Front 
                                                 
f Il s'agit des partis politiques qui disposent d'un nombre de sièges variant entre un et huit. La liste de tous 
ces partis politiques est consultable dans Keesing's Record of World Events d'octobre 2006 à la page 47500. 
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pour l'intégration sociale (FIS), Front social des indépendants républicains (FSIR), Front 
des sociaux démocrates pour le développement (FSDD), Générations républicaines (GR), 
Mouvement pour la démocratie et le développement (MDD), Mouvement d'action pour la 
résurrection du Congo – Parti du travail et de la fraternité (MARC-PTF), Mouvement 
d'autodéfense pour l'intégrité et le maintien de l'autorité indépendante (MAI-MAI 
MOUVE), Mouvement du peuple congolais pour la République (MPCR), Mouvement 
populaire de la révolution « Fait Privé » (MPR-Fait privé), Mouvement Solidarité pour la 
démocratie et le développement (MSDD), Mouvement Maï-Maï (MMM), Parti 
démocrate chrétien (PDC), Patriotes résistants Maï-Maï (PRM), Parti de l'alliance 
nationale pour l'unité (PANU), Parti des nationalistes pour le développement intégral 
(PANADI), Parti congolais pour la bonne gouvernance (PCBG), Parti de la révolution du 
peuple (PRP), Parti démocrate et social chrétien (PDSC), Parti congolais pour le bien-être 
du peuple (PCB), Parti national du peuple (PANAP), Parti de l'unité nationale (PUNA), 
Organisation politique des kasavubistes et alliés (OPEKA), Rassemblement des 
Congolais démocrates et nationalistes (RCDN), Rassemblement des forces sociales et 
fédéralistes (RSF), Rassemblement des chrétiens pour le Congo (RCPC), Rassemblement 
des écologistes congolais - les verts (REC - LES VERTS), Rassemblement pour le 
développement économique et social (RADESO), Renaissance Plate-forme électorale 
(RENAISSANCE PE), Solidarité pour le développement national (SODENA), Union 
congolaise pour le changement, Union pour la majorité républicaine (UMR), Union des 
nationaliste féderalistes du Congo (UNAFEC), Union nationale des démocrates chrétiens 
(UNADEC), Union nationale des démocrates fédéralistes (UNADEF), Union congolaise 
pour le changement (UCC), Union des libéraux démocrates chrétiens (ULDC) Union des 
patriotes nationalistes congolais (UPNAC), Union pour la défense de la république 
(UDR). 
 
 
Autres parties politiques agréesg

 
1. Alliance de base pour l'action commune (ABACO)  
2. Alliance africaine des cadres (ACARRE)  
3. Action congolaise pour la démocratie (ACD) 
4. Alliance congolaise pour la défense des acquis de la République (ACODAR) 
5. Alliance des compatriotes pour le salut public (ACSP) 
6. Alliance pour la démocratie africaine (ADA) 
7. Alliance des démocrates libéraux (ADEL)  
8. Alliance des démocratiques libéraux radicaux (ADEL RADICALE)  
9. Action démocrate nationale (ADENA 
10. Assemblement des démocrates intégrés (ADI) 
11. Alliance des fédéralistes démocrates du Congo (AFDCO) 
12. Alliance des libéraux progressistes (ALIPO) 
13. Alliance nationale des démocrates pour la reconstruction (ANADER) 

                                                 
g Il s'agit des partis politiques qui sont reconnus par les autorités mais qui n'ont aucune representation à 
l'Assemblée nationale. La liste de tous ces partis a été dressée à partir de celle consultable sur le site 
Internet de la Commission electorale indépendante (CEI) de la République démocratique du Congo. 
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14. Alliance des nationalistes congolais (ANC) 
15. Alliance nationale pour la République (ANR) 
16. Alliance des paysans et écologistes (APE) 
17. Alliance des paysans et indépendants (API) 
18. Alliance républicaine libérale (AREL) 
19. Action républicaine pour le progrès (ARP) 
20. Alliance des sages pour le développement (ASD) 
21. Alliance africaine pour la solidarité et la démocratie (ASOD) 
22. Congrès africain des démocrates (CAD) 
23. Centre démocratique pour le progrès (CDP) 
24. Congrès libéral (CL) 
25. Convention des alliances communautaires africaines (COACA) 
26. Convention démocratique du peuple (CODEP) 
27. Congrès lokole (COLO) 
28. Convention nationale des démocrates pour un ordre nouveau (CONDOR) 
29. Convention du peuple pour le progrès et la démocratie (CPPD) 
30. Confédération des peuples redoutables en action (CPRA) 
31. Convention pour la République, les institutions et le développement (CRID) 
32. Convention pour la renaissance et le progrès (CRP) 
33. Centre des sociaux démocrates (CSD) 
34. Debout l'Afrique (DAF) 
35. Démocratie chrétienne fédéraliste (DCF) 
36. Convention des fédéralistes pour la démocratie chrétienne (COFEDEC) 
37. Démocratie chrétienne fédéraliste/Nyamwisi (DCFM) 
38. Dynamique pour le développement national (DDN) 
39. Dynamique des patriotes militants (DPM) 
40. Droite plurielle/RDC (DPIRDC) 
41. Démocratie progressiste pour le renouveau  (DPRe) 
42. Démocratie, progrès, renouveau (DPR) 
43. Démocratie républicaine pour le développement national (DRDN) 
44. Front commun des nationalistes (FCN) / Mr Rumba 
45. Front commun des nationalistes (FCN)/ Mr Kamanda 
46. Front démocratique pour le progrès (FDP) 
47. Forces du futur (FF) 
48. Front de libération nationale du Congo (FLNC) 
49. Front national congolais (FNC) 
50. Forum national pour la démocratie (FND) 
51. Front national pour la démocratie et la concorde (FNDC) 
52. Front des nationalistes intégrationnistes (FNI) 
53. Front national pour le renouveau (FINIR) 
54. Forces de relève (FOR) 
55. Forum des chrétiens pour la reconstruction nationale (FÔRENAC) 
56. Front patriotique pour le renouveau et le progrès (FPRP) 
57. Forces populaires pour la démocratie au Congo (FPDC) 
58. Forces politiques nouvelles (FPN) 
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59. Front républicain (FR) 
60. Front des patriotes congolais, Parti du travail (FDP-PT) 
61. Gardien de la nation pendant l'oppression (GNPO) 
62. Ligue des démocrates chrétiens (LDC) 
63. Ligue pour la qualité de la vie (LV) 
64. Mouvement chrétien congolais (MCC) 
65. Mouvement congolais pour la renaissance (MCR) 
66. Mouvement démocrate chrétien (MDC) 
67. Mouvement des démocrates (MD) 
68. Mouvement pour la défense de la démocratie et la souveraineté du peuple 

(MDDSP) 
69. Mouvement démocratique pour la promotion estudiantine et enseignante 

(MDPEE) 
70. Mouvement d'engagement national (MEN) 
71. Mouvement du 17 mai (M17) 
72. Mouvement indépendant pour le renouveau (MIRE) 
73. Mouvement de libération du 17 mai (ML17) 
74. Mouvement pour la libération des consciences (MLCO) 
75. Mouvement lumumbiste progressiste (MLP) 
76. Mouvement national congolais Lumumba (MNCL) 
77. Mouvement des nationalistes du Cartel des progressistes indépendants (MNCPI) 
78. Mouvement nationaliste démocrate (MND) 
79. Mouvement national pour le progrès social (MNPS) 
80. Mouvement populaire africain (MPA) 
81. Mouvement du peuple congolais pour la République (MPCR) 
82. Mouvement des patriotes pour la démocratie (MPD) 
83. Mouvement du peuple pour la démocratie directe (MPDD) 
84. Mouvement populaire de la révolution (MPR) 
85. Mobilisation du peuple pour le triomphe de la démocratie (MPTDE) 
86. Mouvement de solidarité pour le développement (MSD) 
87. Mouvement de solidarité pour le progrès social (MSPS) 
88. Mouvement des volontaires pour le développement (MVD) 
89. Nouveau Congo (NC) 
90. Organisation autonome du peuple pour le renouveau (ODAPR) 
91. Parti démocratique pour le développement communautaire (PADDECOM) 
92. Parti démocrate libéral (PADEL) Mr G. Kabengele 
93. Parti des démocrates pour la rénovation de la République (PADER) 
94. Parti pour l'amour du prochain et de la patrie (PAPP) 
95. Parti de la protection d'Allah et de son prophète Mohamed roi souverain des 

hommes (PAPRA HORODE) 
96. Parti du renouveau (PAR) 
97. Parti de rassemblement des démocrates pour le développement intégral 

(PARADDI) 
98. Parti congolais pour l'alliance nationale (PCAN) 
99. Parti des conservateurs congolais (PCC)  
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100. Parti congolais pour le progrès (PCP) 
101. Parti chrétien républicain (PCR)  
102. Parti chrétien pour la solidarité africaine (PCSA) 
103. Parti démocratique au Congo (PD) 
104. Parti démocratique et du développement en Afrique (PDDA)  
105. Parti démocrate des jeunes chrétiens au Congo (PDJCC) 
106. Parti démocratique fédéraliste (PDF) 
107. Parti pour la démocrate et la liberté totale (PDLT) 
108. Parti du peuple (PP) 
109. Parti pour le développement rural (PDR)  
110. Parti démocratique de réarmement moral (PDRM) 
111. Parti démocratique socialiste (PDS) 
112. Parti démocratique et socialiste congolais (PDSCO) 
113. Parti démocrate travailliste africain (PDTA) 
114. Parti progressiste pour l'intégration de la jeunesse montante (PuM) 
115. Patriotes kabilistes (PK) 
116. Parti libéral congolais (PLC) 
117. Parti libéral pour le développement (PLD) 
118. Parti libéral démocrate chrétien (PLDC) 
119. Parti pour la liberté, la démocratie et le progrès (PLDP) 
120. Parti pour la liberté et le progrès (PLP) 
121. Parti national pour la démocratie et le développement (PND) 
122. Parti des nationalistes fédéralistes (PNF) 
123. Parti des prolétaires congolais (PPC) 
124. Parti progressiste modéré (PPM) 
125. Parti du peuple pour le progrès du Congo (PPPC) 
126. Parti pour la relance du développement du Congo (PRDC) 
127. Parti réformateur pour le Congo (PRPC) 
128. Parti de rassemblement pour la République (PRPR) 
129. Parti socialiste (PS) 
130. Parti socialiste africain Mr Honoré (PSA) 
131. Parti socialiste congolais (PSC) 
132. Parti des sociaux démocrates (PSD) 
133. Parti social libéral (PSL) 
134. Parti socialiste progressiste (PSP) 
135. Parti travailliste libéral (PTL) 
136. Parti pour l'unité et la sauvegarde de l'intégrité du Congo (PUSIC) 
137. Parti des vertus républicaines (PVR) 
138. Rassemblement des démocrates conciliants (RADECO) 
139. Rassemblement des démocrates fédéralistes (RADEF) 
140. Rassemblement pour la démocratie et le progrès intégral (RADEPI) 
141. Rassemblement pour le développement intégral et fédéral (RADIF) 
142. Réveil chrétien (RC) 
143. Rassemblement congolais pour la démocratie Kisangani - Mouvement de 

libération (RCDIK-ML) 
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144. Rassemblement des chrétiens démocrates pour le progrès (RCDP) 
145. Rassemblement des chrétiens républicains (RCR) 
146. Rassemblement des démocrates chrétiens (RDC) 
147. Renouveau pour le développement et la démocratie (R2D) 
148. Rassemblement des démocrates libéraux (RDL) 
149. Rassemblement des démocrates pour la république (RDPR) 
150. Rassemblement démocratique pour la république (RDR) 
151. Rassemblement démocratique pour le Salut de la République (RDSR) 
152. Parti pour la renaissance du Congo (RECO) 
153. Regroupement des écologistes du Congo démocratique (RECOD) 
154. Rassemblement des indépendants (RI) 
155. Rassemblement national populaire (RNP) 
156. Rassemblement pour une nouvelle société (RNS) 
157. Rassemblement du peuple congolais (RPC) 
158. Rassemblement du peuple pour la démocratie et le développement (RPD) 
159. Rassemblement du peuple pour la démocratie et le renouveau (RPDR) 
160. Rassemblement des peuples pour leur promotion (RPP) 
161. Rassemblement des patriotes pour la refondation du Congo (RPRC) 
162. Solidarité pour la démocratie et le progrès (SODEPRO) 
163. Union des combattants pour le bien-être social (UCOBES) 
164. Union chrétienne pour la libération des opprimés (UCLO) 
165. Union congolaise pour la liberté (UCL) 
166. Union des chrétiens républicains (UCR) 
167. Union chrétienne pour le renouveau (UCRJ) 
168. Union démocratique africaine (UDA) 
169. Union des démocrates chrétiens (UDC) 
170. Union pour le changement et le développement intégral (UDECI) 
171. Union des démocrates et humanistes chrétiens (UDHC) 
172. Union démocratique des jeunes nationalistes (UDJN) 
173. Union des démocrates libéraux (UDL) 
174. Union démocratique du peuple libre (UDPL) 
175. Union pour la démocratie et le progrès social - Tshisekedi (UDPS / Tshisekedi) 
176. Union pour la Démocratie et le progrès social - Kibassa (UDPS / Kibassa) 
177. Union pour la démocratie et la renaissance du Congo (UDRC) 
178. Union des démocrates pour la reconstruction et le développement (UDRD)  
179. Union des démocrates socialistes (UDS) 
180. Union des démocrates et sociaux chrétiens (UDSC) 
181. Union démocratique travailliste (UDT) 
182. Union des écologistes pour la démocratie et le développement (UED-VERCO) 
183. Union des forces du progrès (UFP) 
184. Union des forces populaires du Congo (UFPC) 
185. Union fraternelle pour le travail et le progrès (UFTP) 
186. Union pour la liberté et le bien-être (ULBS) 
187. Union des libéraux pour la démocratie (ULD) 
188. Union pour un mouvement populaire (UMP) 
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189. Union nationale des démocrates fédéralistes (UNADEF) 
190. Union nationale pour les intérêts des chômeurs (UNADIC) 
191. Union nationale des fédéralistes du Congo (UNAFEC) 
192. Union nationale des nationalistes (UNANA) 
193. Union pour la nouvelle démocratie chrétienne (UNDC) 
194. Union des libéraux acquis au changement (UNILAC) 
195. Union pour la République (UNIR) 
196. Union nationale progressiste de la jeunesse (UNPJ) 
197. Union du peuple congolais (UPCO) 
198. Union du peuple pour le développement (UPD) 
199. Union des patriotes démocrates chrétiens (UPDC) 
200. Union du peuple pour la paix et l'agape (UPPA) 
201. Union des patriotes républicains (UPR) 
202. Union des républicains chrétiens (URC) 
203. Union pour la reconstruction du Congo (UREC) 
204. Union des républicains et libéraux (URL) 
205. Union pour la renaissance du peuple Congolais (URPC) 
206. Union pour le renouveau républicain (URR) 
207. Union socialiste congolaise (USC) 
208. Union socialiste pour le développement intégral (USDI) 
209. Union socialiste libérale (USL) 

 
4. GROUPES ARMÉS ET AUTRES ACTEURS NON ÉTATIQUES 
 
Maï-Maï [Mayi-Mayi] 
Établi dans la province du Katanga, ce groupe armé local tue et maltraite les populations 
civiles74. Le groupe armé Maï-Maï est commandé par Gédéon Kyungu Mutanga75; ce 
dernier est actuellement détenu par les autorités congolaises76. On estime qu'entre 5000 et 
8000 membres des groupes armés locaux (et notamment du groupe Maï-Maï) sont encore 
présents sur le territoire de la RDC77. 
 
Front nationaliste et intégrationniste (FNI) 
Le FNI est établi dans le district d'Ituri78. Il est dirigé par Peter Karim qui, selon un 
rapport des Nations Unies, est « le dernier chef milicien actif d'Ituri réfractaire au 
processus de démobilisation79 ». Peter Karim est accusé de crimes contre les populations 
civiles, et l'affrontement entre son groupe et les Forces armées de la République 
démocratique du Congo (FARDC) ont fait des centaines de morts parmi les populations 
civiles80. 
 
Mouvement revolutionnaire du Congo (MRC) 
Certains rapports mentionnent la présence en Ituri d'un autre groupe armé, à savoir le 
MRC81. Le MRC est actif dans cette région depuis août 2005 et ses membres reçoivent 
des armes en provenance de l'Ouganda82. En 2006, ils auraient tué, détenu et « torturé » 
un grand nombre de personnes qu'ils considéraient comme leurs ennemis83. 
 
Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR) 
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Les FDLR, groupe qui compte environ 7000 membres84, sont composées de Hutus 
rwandais qui ont fui le Rwanda en 199485. Ils sont présents dans l'Est du pays, où ils 
continuent à semer la violence en s'attaquant à la population civile et en lui extorquant 
des marchandises et de l'argent86. 
 
Armée de résistance du Seigneur (Lord's Resistance Army — LRA) 
La LRA, d'origine ougandaise87, est établie dans la province du Nord-Kivu88. Un bon 
nombre de combattants de la LRA ont quitté le pays à la suite de négociatiations avec le 
gouvernement ougandais, mais certains de ses dirigeants demeurent encore en RDC89. 
 
Forces alliés démocratiques/Armée de libération de l'Ouganda (Allied Democratic 
Forces /National Army for the Liberation of Uganda - ADF/NALU) 
L'ADF/NALU est établi dans Nord-Kivu; selon les estimations, il y aurait entre 1000 et 
2000 membres de l'ADF/NALU90. 
 
5. PERSPECTIVES D'AVENIR 
 
Dans une note introductive du rapport Congo: Staying Engaged after the Elections, 
document publié le 9 janvier 2007, un analyste principal de l'International Crisis Group 
(ICG) estime que, dans le cas de la RDC, avoir un gouvernement démocratiquement élu 
constitue [traduction] « un pas très important » mais que le processus de paix n'est pas 
encore fini pour autant91. 
 
L'analyste évoque notamment la possibilité d'affrontements armés dans l'Est comme dans 
l'Ouest du pays, ainsi que les relations hostiles entre le gouvernement et les partis 
d'opposition 92. De même, dans son Rapport mondial 2007, Human Rights Watch (HRW) 
signale qu'au cours de 2006, les soldats gouvernementaux et les groupes armés se sont 
rendus coupables de violations des droits des populations civiles, notamment dans l'Est 
du pays 93. 
 
Parmi les autres obstacles que la RDC devra surmonter, l'ICG signale le risque de voir 
Kabila — qui dispose d'une majorité dans les deux chambres du parlement94 — accaparer 
tous les leviers du pouvoir et empêcher ainsi les autres partis politiques de jouer leur rôle 
d'opposition95; cela pourrait inciter certains groupes, plus ou moins exclus des institutions 
de l'État, à recourir à la violence96. L'ICG évoque également la faiblesse et le manque 
d'indépendance du système judiciaire97. 
 
De son côté, lors de sa visite en RDC en janvier 2007, le secrétaire général des Nations 
Unies a exhorté les élus congolais à conclure un [traduction] « "pacte de bonne 
gouvernance" » grâce auquel [traduction] « "une réelle opposition politique pourrait 
s'exprimer librement et sans crainte d'intimidation" »98. Le secrétaire général a également 
insisté sur la nécessité d'établir un État de droit, de rétablir la sécurité et de mettre sur 
pied une armée et une police professionnelles99. 
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